
ESSAI SUR LA DIVISION 

L'ADMINISTRATION POLITIQUE 

I Mil 
AU Xe SIECLE ; 

Jzfevt* ce vcwon t3&. ae tyû?t^ti-^û$ar'?<a'Z, 

MEMBRE CORRESPONDANT DE L'ACADÉMIE ROYAL DE TÏRIN. 

Nous avons déjà eu l'occasion de faire observer ailleurs 
que l'ancien Lyonnais (Provincia Lugdunensis), avait une 
bien plus grande étendue au Xe siècle que dans les temps 
plus modernes (1). 

Dès l'établissement des Burgonden ou Bourguignons dans 
la Gaule Jurane au Ye siècle, la province du Lyonnais fut 

(1) Voyez Revue du Lyonnais, tom. u , , pag. 553. 
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gouvernée temporellement par des Compagnons du Roi ( Co­
mités, Graphiones), titre que l'on traduisit d'abord en latin 
par Cornes, puis en vieux français par Cuëns ou Quëns , puis 
enfin par celui de Comte. Ce litre, donné au chef immédiat 
du territoire, fut bientôt attribué à la province même où il 
commandait, et celle-ci prit dès lors le nom de Comitatus Lug~ 
dunensis, ou Comitat lyonnais. 

Dans l'origine, les limites de ce Comitat furent, sans aucun 
doute, les mêmes que celles du Diocèse épiscopal de Lyon , 
lequel s'étendait de l'est à l'ouest depuis Nantua , qu i , au 
IXcsiècle , appartenait encore au Lyonnais , jusqu'au delà de 
Montbrisson , dans les montagnes de l'Auvergne , et du nord 
au sud depuis Gigny , dans le Jura , jusqu'à Saint-Etienne. 

Mais au Xe siècle , la circonscription politique du Comitat 
Lyonnais avait déjà éprouvé divers changements, et ses limi­
tes territoriales ne répondaient plus comme auparavant à 
celles du Diocèse. 

Dans sa partie orientale il avait subi de notables réduc­
tions. Le territoire du Val-Romay (Vallis Romana)où se trou­
ve Nantua, formait avec le pays de Baugé (Pagus Balgiaci ou 
Bogarum) Un Comitat (Comitatus Varesind) distinct de celui 
du Lyonnais ; St-Claude (Sti-Eugendi de Conda) et Gigny dé­
pendaient du Comitat d'Escuens ou de Scudingen. 

En revanche, ce Comitat s'était accru vers le Nord-Ouest 
de la portion du Beaujolais située entre Beaujeu et Framaye, 
comprise pour le spirituel dans le Diocèse de Maçon. 

Quant à la portion du mandement de Montbrisson dans le 
Forêts qui touche au Velay,ilest douteux si elle dépendait 
encore du Comitat d'Auvergne, ou si elle faisait déjà partie de 
celui du Lyonnais. Cependant elle appartenait certainement 
au royaume de Bourgogne jusqu'à la Dore. 

Ainsi, à l'avènement de Conrad le Pacifique (a» 937), le Co­
mitat lyonnais (Comitatus, Provincia, Pagus Lugdunensis) 
comprenait, outre le Lyonnais proprement dit, la portion de 
la Bresse voisine de Lyon et le pays de Dow&es (arrondisse-
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ment de Trévoux), le Beaujolais jusqu'à Tramaye en Maçon­

nais, le Roannais, ainsi que le Haut et bas Forests. 
Après l'abolition des missi dominici, institués par Karl-le-

Magne, lesquels répondaient, à ce que nous croyons, au 
Judices deputati, ou juges députés des rois Bourguignons de 
la première race, les Comtes du Lyonnais réunis à ceux 
des Comtes voisins dépendant du même monarque furent 
ordinairement soumis , d'abord militairement, puis aussi ad-
•ministrativement à l'autorité supérieure des Marchions (Mar-
kiones) ou gardiens des frontières de l'État, lesquels prenaient 
pompeusement le titre de (Dux) Duc, soit qu'ils eussent 
commandé en chef les troupes du pays, soit qu'il fussent 
élevés à cette haute dignité de l'état par la faveur des 
rois. 

Tels furent Gérard, dit de Rossillon (a° 851), Boson (a° 875), 
qui devint ensuite roi de Provence, Hugues (a° 911-926), qui 
fut roi d'Italie , et enfin (a° 943) Hugues, comte de Bresse et 
Marchion, cousin germain du roi Conrad et son principal 
lieutenant dans la Cis-jurane. 

Les Comtes réunissaient à l'autorité militaire et administra­
tive supérieure la haute police judiciaire, et représentaient 
la personne du souverain dans leur territoire respectif. Vu 
l'étendue du Lyonnais, le Comte de cette province avait sous 
lui un Vicomte (Vice-Cornes) qui le suppléait au besoin dans 
toutes ses fonctions. 

Le territoire du Comitat lyonnais , ainsi que la plupart des 
Comitats du Royaume de Bourgogne Jurane était divisé, au X° 
siècle, en un certain nombre d'arrondissements administratifs 
qui sont désignés dans les actes latins par le mot générique 
de Tractus, Ageroa Vicaria, qui correspondent au nom plu* 
moderne de Viguerie. 

Les anciens documents de l'époque nous ont conservé les 
noms d'une vingtaine de ces Arrondissements ou Vigueries. 
Mais leur situation respective est mal aisée à déterminer à cause 
de l'altération apportée par les copistes et le temps dans les 
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noms des lieux qui sont désignés comme appartenant à cha­
cune de ces Vigueries. 

Cependant ces Arrondissements ou ces Vigueries composant, 
au Xe siècle, le Comté de Lyon (Comitatus Lugdunensis), nous 
ont paru être répartis de la manière suivante dans les diffé­
rentes régions de l'ancien Lyonnais. 

A . DANS LE LYONNAIS proprement dit. 
1° La Yiguerie de Lyon (Ager Lugdunensis) comprenant les 

localités suivantes : 
a. La banlieue de Lyon (Lugdunum) et dans la partie 

située au midi du Rhône. 
b. La ville urbane {Villa urbana). 
c. Chessieux (Sessiacum). 

2° Celle de l'Albassin (in Agro Albassino). 
a. Saint-Sorlin (Ecclesia deSorliri). 
b. Saint-Andéol-le-Château (Sanctum Andeolum)* 

3° Celle de Jarêts (Pagus Giaresius), 
a. Ampuis (Amputeum). 
b. Condrieu (Condriacus). 

4° Celle de PArgenlière (Ager Argentarius}. 
a. Saint-Genis de VArgentière (Sanctum Genhcum in 

Argentaria). 
b. Rontalon (Rontaloney. 

5° Celle de Brevanne (Agerseu Vallis Brevannica). 
a. Villa Felice Vulpe (Marcis-le-Loup). 

6° Celle du Mont-d'Or (Ager Monteauracensis) au nord de Lyon 
en remontant la Saône. 

a. Lissieu (Lisciacum). 
b. Marcilly (Marcilliacum). 
c. Mont Avolorge (Mons Avolorgus), lieu qui n'existe 

plus> mais dont un proverbe a conservé le sou­
venir. 

7° Celle de Val d'Anse (Ager Valansis). 
a. Arnas (Arnacus) près Tarare, 
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b. Darcise (Darciacum). § 
c. Sarcey (Sarciacurri). 
cl. Ancy (Anciacum). 

B . DANS LE BEAUJOLAIS. 
8° La Viguerie de Coigny (Ager Cogniacensis) où se trou­

vent : 
a. Torincacum super Ararim. 
b. Cazotum. 
c. Milleriacum. 
d. Ronnencum. (Ronno) 

9° Celle de Vausanne (Ager Vausannensis). 
a. Thusiacum super Ararim (Toissey). 
b. Cercie (Cerciacum). 
c. Lancie (Lanciacurri). 
d. Courselles (Corsellis). 

10° Celle de Grosne (Ager Groniacensis). 
a. Villa Gemellis (GermolJes sur Grosne en Maçonnais). 

C . EN ROANNAIS. 
11° La Viguerie de Roanne (PagusRoannen.su), 

a. Bully (St-Angeli de Bulliaco'). 
b. Ambierle (Amberla). 
c. Spinacum (St-Germain deTEspinasse). 
d. Marols (Marogliacum'). 

12° Celle d'Ouehe (Vicaria vel Ager Osharensis). 
a. Casarianum (Cherier?). 
b. Teffarianum ( ). 

D . DANS LE RAS-FORÊTS. 
13° La Viguerie de Chandieu (Ager Bandiacensis). 

a. Chamdieu (Candiacuvi). 
14° Celle de Y Ager Solobrensis). 

a. Rendans en Forêts (Stus-Johannes Randanensis), 
b. Di-auro (ign.) 
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15° Celle de Percieu (Ager Pertiacensis). 
a. Si-Paul de Percieu (Pertiacum). 
b. Motitagniacum. 

E . DANS LE HAUT-FORÊTS. 
16° La Viguerie de Feurs (Pagus Forensis), qui, au X« siècle, 

était encore un simple arrondissement, mais donna son 
nom au Comté de Forêts (Comitatus Forensis) formé au 
commencement du XIe. 

On trouvait dans la Viguerie de Feurs : 
a. St-Priest (Stum Projectum). 
b. Poully (Polliacum) les-Feurs. 
c. Ronzières (Runzeracum). 
d. Arthum (Arthedunum). 
e. Treslin (Trislinum). 

17a La Viguerie de Ternand (Ager Tarmntensis ou Tarna 
censis). 

a. Cunzie (Cunziacum). 
b. Àurac (Aurantiniacus). 
c. Versanne (Versennacus). 
à. Apinat (Apinacus). 
e. Rugilliacus. 

et enfin le 
• f. Mons-Ledalcus. 

Montbrisson (Monsbrussonus} appartenait au terri­
toire de Thiern dépendant du Comté d'Auvergne, mais 
relevant du royaume de Bourgogne Jurane. 

F . DANS LE MAÇONNAIS se trouvait comme enclavé un 
Arrondissement qui dépendait du Comté de Lyon 
(Terra de Comitatu Lugàunensi, conjacente in Comitatu 
Matisconensi) savoir : 

18» La Viguerie de Tramaye (ager Stramiacensis), où étaient 
situés : 

a. Chevagny les Chevrières (Villa Caprineras), 
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b. Tramaye (Strarniatis) où existait dès le IXe siècle 
un Palais qui servait de résidence aux rois de Pro­
vence et de Bourgogne Jurane. C'est pourquoi 
ce territoire, quoique situé dans le Maçonnais, 
resta dépendant du Comté de Lyon. 

c. Asnières (Asnerias) qui, quoique situé sur la rive 
gauche de la Saône (en Bresse), ressortait de 
la paroisse de Si-Jean de Prîche, située sur l'au­
tre rive. 

Q. DANS LA BRESSE. 
19° La Yiguerie de Peysieux (Ager Pisiacus) dans le pays de 

Dombes, où sont indiqués : 
a. Moncel (Moncelis). 
b. Romans (Romonis). 
c. Chaveyrait (Caveriacum). 
à. Montagneux (Montaniacum). 
e. Bouligneux (Boliniacum). 
f. Ambérieux, en Dombes (Ambariacum). 
g. Savigneu (Saviniacum). 
h. Giana (Genay). 

10° Celle de Valbonne (Vaïïo-bono) où était : 
a. Mont luel (Mons Lupeïïi). 

Il est vraisemblable que ces "Vigueries (Vicariœ) répon 
daient originairement aux Arçhiprêtrès ou Décanats du Dio­
cèse de Lyon. 

Mais, de même que la circonscription territoriale du 
Comitat Lyonnais avait changé, de même aussi celle des 
Arrondissements ou Vigueries s'était altérée et n'était déjà 
plus au Xe siècle en harmonie avec les divisions ecclésias­
tiques du Diocèse. 

On retrouve, en outre, à la même époque des traces d'une 
subdivision territoriale des Arrondissements ou "Vigueries du 
Lyonnais en plusieurs finages ou quartiers (fines) compre­
nant plusieurs paroisses; c'est ainsi qu'on lit dans une charte 
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de Cluny ; in pago Lugdunensi, in agro Tarnantensi, in 
fine Rugilliaco, villa et dans une autre au çhartul. de 
Savigny (n° 604 de vers l'an 1000.) : in pago Lugdunensi, in 
agro Tarnatensi, in fine quœ vocatur Conziacus, Mons-
Ledaicus. 

Ainsi l'arrondissement ou Viguerie de Ternand (en Forêts) 
était subdivisé en plusieurs finages ou quartiers, dont nous 
ne connaissons que trois : celui de Consie (Conziacus) celui de 
Rugilliacum (Heu inconnu) et celui de Ternand. 

L'Arrondissement de Roanne comprenait, outre le quar­
tier de Roanne , celui à'Arnbierle et celui de YEspinasse (in fi­
ne Spinacensi, villa Spinaco. Gall. Chr. IV, p. 1058. Chart. 
de anno 1005). 

Ces divisions ou subdivisions du territoire lyonnais annoncent 
un certain degré d'ordre et de subordination administrative, 
qui avait sa source dans les institutions primitives des peu­
ples d'origine germanique, modifiées d'abord par la hiérar­
chie ecclésiastique de l'Eglise chrétienne, puis par les exigen­
ces progressives du(temps. 

La division du Comitat en Yigueries répondait originai­
rement aux anciennes Centaines ou Canlons des Germains 
(Hundreden, centena), dont le nom subsistait encore (au Xe 

siècle) dans la Bourgogne française ; et quoique même chez 
les Golhs, les Anglo-Saxons, les Franks, cette division nu­
mérique de la population fut poussée plus loin (Zehaninc-
Decanus), il paraît que chez les Burgonden cette division du 
territoire s'arrêtait au troisième degré, et que la subdivision 
territoriale des Vigueries en mandements ou finages (fines) fut 
régularisée dans le Lyonnais sous le long règne de Conrad le 
Pacifique, dès le milieu du Xe siècle; car avant cette époque 
on ne trouve guère dans les documents de traces positives 
indiquant cette répartition administrative. 

Chaque Viguerie du Comitat Lyonnais était administrée par 
un Vice-gérant ou vicaire du Comte, nommé en latin vicarius 
ou Judex publicus et en français viguier^ mais cet officier 
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qui, au XIII8 siècle, n'était plus qu'un lieutenant de poiice, 
réunissait au Xe siècle l'autorité civile et militaire ; il exer­
çait dans son arrondissement une magistrature de paix; il 
réprimait les délits, saisissait les délinquants, veillait à l'exé­
cution des jugements et exerçait une juridiction inférieure au 
civil et au criminel sur les personnes qui né relevaient pas 
immédiatement de la justice du Comte. 

Cette juridiction subalterne s'exerçait dans les plaids infé­
rieurs (Placiti Centenariorum vel Vicariorum) composés d'un 
certain nombre de propriétaires libres de l'arrondissement ou 
preud-hommes (Boni hommes), qui formaient un Jury canto­
nal présidé par le Yicaire ou Yiguier, 

Ces émoluments consistaient en une portion des amendes 
dévolues au fisc ; on ignore si cette charge était déjà hérédi­
taire , mais elle le devint par la suite, si ce n'est de droit, au 
moins de fait. 

Il est vraisemblable que chaque subdivision d'une Yiguerie, 
c'est-à-dire chaque mandement ou finage, était également sous 
la surveillance d'un officier de police subalterne ou prévôt 
(Major, villicus) ou maire, mais on ne les trouve point expres­
sément mentionnés dans les documents du temps. 

Quant aux cenleniers (Centenarii) dont les chartes du Lyon­
nais font encore mention, quoique rarement, on donnait 
quelquefois cet ancien nom aux Yiguiers, comme comman­
dants inférieurs des milices de leur arrondissement ; chaque 
propriétaire libre qui n'avait pas le privilège de se ranger 
immédiatement sous la bannière du Comte, étant tenu en 
cas d'appel pour la défense du pays, de marcher sous les or­
dres de son Yicaire ou centenier. 

Tous ces officiers inférieurs étaient subordonnés à l'autorité 
du Comte, dont il ressortissaient immédiatement. 

Leur juridiction était limitée à une certaine compétence 
qui n'allait pas jusqu'à prononcer sur la vie ou sur la pro­
priété des personnes. 

Outre ces officiers, on trouve encore les Collecteurs du 
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fisc (Collectarii, Telonearii) chargés de la perception des re* 
venus publics. Us étaient de deux sortes : les Collecteurs du 
Roi ou receveurs du trésor royal (Caméra regia), qui rele­
vaient du Comte du palais, et les Collecteurs du Comte, 
qui percevaient les redevances dont le produit apparte­
nait en totalité ou en partie au Comte ou à ses officiers. 

Les églises elles monastères avaient des Avoués (Advocati), 
personnages laïques chargés de la garde et de la défense 
des biens et des intérêts temporels de ces Églises. Il perce­
vaient le tiers des amendes et des bans. 

Les Vidomnes (Vice-domini) étaient , à ce qu'il paraît, 
les intendants spéciaux de certains domaines particuliers 
du Roi ou du Comte; ceux des églises s'appelaient Mayeurs 
(Villici-, majorii). 

Le Comte, premier magistrat et commandant supérieur 
dans son Comitat, tenait régulièrement les plaids (Placita) 
ou Assises ambulatoires et publiques , où chacun était admis 
à plaider sa cause ; c'est en cette qualité que les Comtes 
étaient appelés Juges des plaids communs (Judices ordinarii') 
(Papiniano, lib. IV, p. 715). Ils étaient assistés dans ces plaids 
par un certain nombre de Jurés titulaires désignés par le 
Comte avec le concours des hommes libres, propriétaires 
ou bénéficiers du Comitat (Compagenses). Ces Jurés se nom­
maient Echevins (Rakinburgi, Scabini). Ils faisaient les fonc­
tions d'un véritable jury moderne, le Comte se bornant à 
présider le tribunal, à faire l'application du droit et à pro­
noncer la, sentence, dont l'exécution restait confiée à lui ou 
à ses officiers; néanmoins tout homme libre avait le droit d'as­
sister au plaid. 

Aux grands plaids du Comte, ou, en son absence, du Vi­
comte, appartenait exclusivement le jugement des procès 
des Vassaux (Vassi minores) et des recommandés (Commendati) 
qui ressorlissaient immédiatement de sa justice et des causes 
qui dépassaient la compétence des Viguiers. 

On trouve nombre de documents qui sont de véritables 

«. 
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procès-verbaux de ces plaids ambulatoires tenus par les 
Comtes, mais ceux des plaids inférieurs tenus par les Viguïers 
nous manquent, ce qui provient sans doute de ce que les 
jugements de ces derniers étant de moindre importance et ra­
rement définitifs, on ne se donnait guère la peine de les li­
beller. 

Les revenus des comtes , en qualité de fonctionnaires 
royaux, consistaient principalement dans le produit des ter­
res du domaine comital( terrœ comitalis) dont il avait l'usu 
fruit entier, mais dont il ne pouvait aliéner la propriété sans 
l'autorisation du roi. Il avait, en outre, une part dans certains 
revenus du fisc royal, dans les amendes et confiscations en­
courues par sentence juridique. 

Ces revenus étaient indépendants des bénéfices que les com­
tes tenaient de la libéralité de leur souverain. 

Avant même que leur dignité fut héréditaire, les comtes 
devinrent naturellement les plus grands propriétaires de la 
province -, on les vit s'enrichir progressivement par la muni­
ficence des rois (bénéficia) et par l'acquisition des meilleures 
fermes (conquisita) qu'ils achetaient avec l'excédant des gros 
revenus de leurs bénéfices et honneurs. 

Lorsqu'à ces grandes richesses territoriales, trànsmissîbles 
à leurs héritiers, ils ajoutèrent encore la propriété héréditaire 
du domaine comital, leur puissance devint telle qu'elle aurait 
contrebalancé et même annulé de fait celle de tout fonction­
naire public auquel le souverain aurait tenté de subordonner 
leur autorité dans la province. Telle est l'origine de la plu­
part des grands fiefs ; ils naquirent au IXe siècle parla trans-
missibililé des bénéfices et des honneurs; ils se consolidèrent 
au Xe par la prépondérance des richesses territoriales et de­
vinrent au XIe de petites souverainetés plus ou moins indé­
pendantes de l'autorité royale. 

Cet ordre de choses fut encore favorisé par l'état général delà 
population au Xe siècle. 

Dès l'époque karlovingienne les concessions des bénéfices , 
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devenus héréditaires de fait sous Charles le Chauve, conte­
naient défense du souverain à ses officiers d'entrer dans le 
territoire inféodé pour y exercer quelqu'acle d'autorité judi­
ciaire que ce fut, ou pour y exiger des émoluments de justice. 
De là l'origine des justices seigneuriales qui s'étendirent bien­
tôt au domaine temporel des églises et même aux grandes 
propriétés dont les possesseurs aspirèrent aux mêmes immu­
nités (franchesias ) qu'ils obtinrent de la faveur ou de la fai­
blesse des rois pour leurs domaines matrimoniaux (allodia). 
Ces privilèges exemptaient ceux qui en étaient investis de la 
juridiclion du Comte de la province, leur conféraient l'exercice 
de la justice (merum imperium) dans leurs domaines et en 
faisaient des seigneurs immédiats (dominos, senior es % sires) 
qui ne reconnaissaient plus d'autre supériorité que celle du 
souverain. Tels furent, dès le commencement du XIe siècle, 
les sires de Beaujeu , de Roannais et de Lavieu en Lyonnais, de 
Bagé et de Coligny en Bresse. 

Dans Porigiue, la liberté seule constitua le droit politique 
et civil, puis ces droits dépendirent de la propriété combinée 
avec la liberté ,p£P8tmnelle ; mais bientôt la petite propriété 
se mil çoïMilionnellem'ent sous la protection de la grande ; elle 
prit en tenure les terres des grands possesseurs, des églises, 
des monastères. Le nombre des hommes véritablement li­
bres (liberi hommes ; WEHRE en allemand), jouissant de la plé­
nitude de leurs droits (optimo jure), qui au YIIIe et IXe siècles 
formaient, surtout dans la Bourgogne Jurane, la masse de 
la population active, était considérablement réduite au Xe ; les 
irruptions réitérées des Hungres avaient achevé de la ruiner. A 
côté de cette classe primitive s'en élevait rapidement une autre, 
qui bientôt l'eut totalement absorbée ; ce fut celle des vassaux 
(vassi, vassalli) soit détenteurs temporaires (in precaria), 
ou héréditaires et conditionnels des bénéfices -(bénéficia'), qui 
obligeaient le tenancier à la féaulé et au service de guerre 
(militiœ), ou simplement à quelque prestation, soit en nature, 
soit en argent ( censura). 
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Cette nouvelle classe se divisait en trois catégories princi­

palement déterminées par l'origine delà tenure, savoir: l°Les 

vassaux du Roi (Vassi dominici, vel majores), et les seigneurs 

immédiats (seniores), qui tenaient leurs bénéfices ou leurs pré­

rogatives de la libéralité du souverain, et qui par cela même 

relevaient immédiatement de son autorité. 

2° Les vassaux du Comte (vassi comitales , vel minores), dont 

les bénéfices provenaient et relevaient du Comte , et 3° enfin 

les vassaux des églises (vassi ecclesiasticï), qui tenaient des 

biens des églises et des monastères, et qui ressortissaient ex­

clusivement , même pour le temporel, des évêques, des abbés 

ou de leurs avoués laïcs (Advocati, VOGTE). 

Le petit nombre de propriétaires exempts de tout vasselage 

qui subsistaient encore daus leur liberté originelle, se trou­

vant ainsi isolés au milieu des vassaux de toute classe, durent 

forcément rechercher l'appui des hommes puissants ; ils se 

mirent volontairement, eux et leurs terres patrimoniales, 

qu'on nommait franc-allods (allodia), sous le patronage con­

ditionnel ( Comendisia) de quelque seigneur (Dominus); les 

nouveaux clients furent désignés sous le nom de Comeniati 

ou recommandés, d'affidati, ou protégés. 

Mais l'origine particulière, de ces assujettissements volon­

taires fut bientôt mise en oubli ; les rapports mensuels de pro­

tection et de clientelle qu'ils avaient créés se confondirent avec 

le vasselage ordinaire^ qui donna naissance au régime féodal, 

lequel ne fut réellement que la confirmation légale et la régu­

larisation d'un ordre de choses préexistant, né d'une série de 

rapports établis progressivement par l'empire des besoins ré­

ciproques. 

On conçoit aisément comment l'accroissement rapide de la 

classe riche et nombreuse des vassaux dût changer l'état po­

litique des pays où elle s'éleva et compliquer les formes du 

gouvernement. Les différentes catégories de vassaux ressor­

tissaient par le fait de pouvoirs très-divers : les uns , relevant 

immédiatement de l'autorité royale , ne reconnaissaient point 
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la juridiclion du Comte ; les autres dépendaient des églises et 
se voyaient par là soustraits à l'administration séculière ; il 
arrivait en outre fréquemment que le même individu ressor-
tissaitdu pouvoir séculier comme propriétaire d'un franc-alleu 
et du pouvoir ecclésiastique comme tenancier ou vassal. 

Ainsi, de même que les habitants d'un Diocèse ne ressor-
lissent de l'autorité spirituelle de l'évêque qu'autant qu'ils pro­
fessent la même religion, de même les habitants du Comitat ne 
dépendaient de l'autorité temporelle du Comte qu'autant que 
leur condition les plaçait sous sa juridiclion, de sorte que le 
Comte n'était plus comme auparavant le chef d'un grand terri 
toire, mais simplement le chef d'une certaine classe d'admi­
nistrés circonscrits dans un ressort déterminé. C'est pourquoi 
la dignité de Comte (Cornes) a survécu à l'existence des Co-
mitals ( Comitalus), considérés comme division politique du 
territoire. 

Cet étal de choses aurait amené un conflit perpétuel entre 
la juridiclion temporelle des Évêques , des Comtes et autres 
seigneurs laïcs , si l'on n'y avait obvié par l'institution des as­
semblées mixtes (planta), ou composées du clergé et des sei­
gneurs ou officiers laïcs, et présidées en commun pavVEvêque 
du Diocèse et le Comte de la province. 

Cet usage était au reste entièrement conforme à l'esprit du 
temps qui n'admettait point la séparalion de l'église et de 
l'état, d'autant moins que les évêques et les abbés jouissaient, 
depuis plusieurs siècles , comme prélats , de grands privilè­
ges (immunitutes) , tels que le droit d'asile conféré aux égli­
ses , la juridiction exclusive dans les causes des veuves, des 
orphelins et des indigents-non-serfs, et qu'ils avaient même le 
droit de réformer certains jugements rendus par le tribunal 
du Comte. Ainsi, pour qu'une sentence devînt exécutoire, il 
devenait presque toujours indispensable que la cour (curia) 
qui le rendait fut mixte et composée de la réunion des pou­
voirs ecclésiastiques et séculiers. 

Aussi l'on trouve dans le Lyonnais plusieurs procès-verbaux 
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de ces assemblées mixtes présidées par le comte et par l'ar­
chevêque ; telle est une charte du Carlulaire de Cluny ( cottée 
Â. f. 170. n° 34.) contenant la donation de plusieurs terres si­
tuées dans le Lyonnais (pagus Lugdunensis) faite dans la 33e an­
née du roi Conrad (À° 969), par une matronenommée Aïlmodis, 
en présence et sous l'autorité de Gérald , comte de Lyonnais, 
de Hugues, archevêque de Lyon } du vicomte Arnulfe et de plu­
sieurs personnages ecclésiastiques et laïcs réunis en assemblée 
publique. 

Il eu était de même des grands plaids tenus par le roi Con­
rad en personne ; ils étaient ordinairement composés des 
Evêques et des Comtes réunis en parlement ( conventus ). 
(Voy. Bouquet, ix, p. 696. A° 943). 

Il semble que l'usage de ces tribunaux ou plaids mixtes ne 
fût de droit commun , dans le royaume de Bourgogne jurane, 
que vers le milieu du Xe siècle, car antérieurement on voit 
les Comtes tenir leurs plaids et rendre des jugements sans 
l'intervention du pouvoir ecclésiastique. 

Dans le plaid tenu (A° 926) par le roi Rodolphe I I , père 
de Conrad et par Anselme, comte du Pais des Equestres 
(Nyon dans la Transjurane), où il est question des propriétés 
d'une veuve et d'un mineur, on ne voit point qu'aucun ecclésias­
tique soit intervenu dans le jugement. (Voy. Cibrario, Doc. et 
Sigill.). 

Nous pourrions citer, en outre, dans le Lyonnais même, le 
jugement rendu par le Marchion Hugues contre Adhemar, 
vicomte du Lyonnais ( A0 943 ). 

C'est dans cette confusion apparente des pouvoirs et de la 
justice qu'il faut chercher le germe de la souveraineté tem­
porelle des archevêques sur la cité de Lyon et sur son terri­
toire. De fait, elle remonte bien plus haut que la bulle de 
l'empereur Frédéric Ier (de l'an 1157), qui légalisa et ratifia 
Un état de choses préexistant, mais qui ne le créa pas. 

La haute naissance des archevêques Burchard. I et Bur-
chard II, tous deux fils et frères des rois de Bourgogne, qui, 
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par le crédit que leur donnait cette parenté avec le souverain, 
éclipsèrent naturellement dans le Lyonnais le pouvoir légal 
des Comtes, réduisit ceux-ci à une autorité presque nominale 
dans la métropole -, elle ne demeura entière que dans les par­
ties reculées du territoire, comme le Forêts, où l'influence du 
prélat se faisait moins sentir, et où il ne disputa pas le pouvoir 
au Comte. 

Il n'est donc pas nécessaire de supposer l'existence , au 
moins fort douteuse, d'une donation formelle de la souveraine­
té delà cité deLyon, pour se rendre compte de l'accroissement 
progressif et naturel du pouvoir temporel de ses archevêques. 

Userait intéressant de connaître la législation qui régissait 
le Lyonnais au Xe siècle ; mais cette partie réclame un travail 
spécial qui doit être entrepris sur les lieux. Nous nous borne­
rons à remarquer ici que cette législation se composait des 
débris des lois romaines , des codes Burgonden et saliques et 
des Capilulaires. 

Il est bien certain que nonobstant la sollicitation du cé­
lèbre archevêque Agobard auprès de l'empereur Louis le Dé­
bonnaire pour l'abolition de la loi Bourguignonne ou gom-
belte, ce code ne fut point aboli, comme le prouve, entr'autres 
choses, l'usage des combats judiciaires qui subsista dans le 
royaume de Bourgogne jusqu'au 14e siècle. 

Quant aux lois romaines, on voit par une charte du roi Louis 
l'Aveugle, de l'an 894, où il fixe une amende pécuniaire de 
SO livres d'or selon la loi Théodosienne {pœnam quam lex 
Theodosii prœcepit (Chorier, His-L du Dauph. II, p. 59.), que ce 
code était encore en vigueur. 

Quelques investitures ou aliéaations de terres se faisaient 
•encore A0 907, selon la loisalique (per suum andelangum se-
cundumlegemsalicam fecit. Charte du cart. de Cluny, A. 
p. 125, n° 179). 

D'autres s'aliénaient selon la coutume des Burgonden à 
moitié profit (tradidit more Burgondionum ad médium plantum.) 
(Boissieu, de l'Us. des fiefs , p. 496 ). 

10 
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Les rois de Bourgogne de la dynastie des Rodolphiens (ou 
Welfes) ne furent point législateurs comme Ceux de la pre­
mière"face ; ils §e bornèrent à maintenir le régime qu'ils 
trouvèrent établi à leur avènement à la couronne, sans y ap­
porter aucuue modification essentielle. 

L'autorité toute paternelle de ces rois offre autant de traces 
de leur longanimité que de leur puissance ; l'autorité royale 
était balancée par le'pouvoir croissant des Comtes, des grands 
Seigneurs terriens et des églises, dont ils augmentèrent plu­
tôt les immunités et l'indépendance. 

Nous terminons cette faible ébauche de l'état politique et 
civil du Lyonnais auXç siècle, en émettant le vœu qu'elle ou­
vre la voie, et provoque sur cette matière des études plus éten­
dues , qui ne peuvent être entreprises avec quelques succès 
que par des investigations laborieuses faites sur les lieux, au 
milieu des nombreux dépôts de documents que renferme 
cette belle province. 
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PIÈCES JCSTlFlCiVTIVES ET NOTES 

DU MÉMOIRE SUR L'ADMINISTRATION DU LYONNAIS 

AU Xe SIÈCLE. 

A° 878. Monasteriolum in locis Jurensibus sitiim..... Nantoadis (Dipl. Lo-

tharii Imper. A0 882. Bouquet VIII, 388). In pago Lugdunemi 

Nantoadense monmlerium ( Bouquet IX , 412. ( A° 878 ). 

Villa urbana..... (Bouq. IX , 412. A0 878). 

A0 900.—Quasdam res de Comitatu Lugdunensi conjacentes in Comitatu Malis-

conensi, villa quœ dicitur Caprineras. » (Ch. de Louis , fils de 

Boson, roi de Provence , en faveur du comte Hugues, fils du comte 

Richard, orig. aux Arch. de Cluny. On trouve au Chart. de Cluny, 

cotté A, p. 162 , 5 doct. ; savoir : N° II ( A° 964 ), N° III ( 964 ) , 

et ]N° IV ( 965) qui sont dos acles de vente de terres considéra­

bles , situées : « in pago Arvernico, in agro Thiernensi ( Thiers ) , in 

Vicaria Doresensi (le Doré ) . . . , Monsbrissoni.... Arlatiam ( Arlant ), 

faites par leurs propriétaires à Amblard, archevêque de Lyon , da­

tés tous les trois de la 25e année du roi Conrad, ce qui devrait 

f'aiïe supposer que le royaume de Bourgogne cis-jurane s'étendait 

alors jusqu'à Doré (en Auvergne); mais l'arch. Amblard ayant cédé 

ces mêmes terres et notamment Montbrisson à l'abbaye de Cluny 

pour y construire le prieuré de Mysi ( Mysiaco ) par acte passé à 

Lyon, le vendredi, V des Ides d'août de l'an 978.—Ind. VI. 

Lothario piissimo rege féliciter régnante in Francia. Actum Lugduni 

in publicio. (Gall. Christ IV. Instr., p. 6, n° 6) . —Ce point reste 

douteux, quoiqu'il soit évident que le notaire, en ajoutant régnante 

Lothario in Francia, a bien indiqué que ce monarque ne régnait 

pas à Lyon , mais en France où était situé le monastère de Cluny. 

— Peut-être le copiste a-t-il négligé de mettre (aprèsLothario....in 

Francia ) et Conrado in Gallia. 

Comme on le voit dans la eharte de Savigny, n° 86 (sous Yterius), 

régnante Roberto rege in Francia et Rodulfoin Gallia. Bibl. Sebus. 

6. 1. N° 58. Ch. du comte d'Angouléme Villelme-

Régnante Conrado iu Gallia A0 52. Ch. Heterii. (Ap. Meneur. V). 

Ego Sanbadinus venditov vendo.,.. vineam quam aquisivi ex mé­

dia planlo vendo ut in jure eorum {Monachi Athanaci) consisj 
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M propetio.... quod accepi 35 solidos....A° 1013 ( Menestr. V.) 

Terra communis Ch. Athanacens. monast. (apud Menestr. vj.) 

A0 1022. 

Terra Comitulis(Ch. Athanaci 1. c. vij. A0 1009. Finalis molaris 

(ibid.) 

A° 855. In Comitatu Lugdunensi Lentis-villam Ambariacum 

. , . . . in eodem comitatu villam Gianam. (Dipl. Lotharii imperat. 

ap. Bouquet. ) 

In comitatu Belkensi Colonica vestita et altéra absa. 

A0 861. Cum Vercària; idem, Veriaria una, Metaritia un*(Métai­

rie?) Vercària absa una..... 

( Dipl. Karoli Junioris régis). 

A0 842. Lothaire , empereur, donne ( à la sollicitation de Mattfrid, comte 

et ministérial) en toute propriété à Imon son vassal (Wassalo nostro) 

le bénéfice dont il jouit actuellement ( qua ordine benefîciario possi-

debat ) dans le Lyonnais à Buciaco, Lupiniaco. 

A° 850. Ch. Lotharii imperat. en faveur de l'Egl. de Lyon. 

In comitatu Lugdunensi villam Aaliana (Oulins ) ; et in comitatu 

Scudingis villa Morgas (Dachéry, Spicil., tom. 3 , p . 340). 

A0 1173. Traité entre Guy , comte de Forêts, 2e du nom, et Guichard, ar­

chevêque de Lyon. ( Menestr. H. Cons, 37 pr. ) 

1° L'église avait des biens dans le Forêts jusqu'à Thiern et au 

Puy en Auvergne. 

2° L'Eglise cède au Comte tout ce qu'elle a à la gauche de la 

Loire. 

Obedientia de Arnaco , obedientia etvicaria synonymes. A° 1018. 

— Sav., n° 650. Mandament ( entre la Loire et Saône ) . 

Le Comte cède ultra Rodanum ce qu'il possède depuis Yienne à 

Anthon, et ultra Ararim divers fiefs. 

Dipl. de Philippe-le-Bel, A" 1307. 

« Considérantes Comitatum Lugduni priscis temporibus 

ad comilem Lugduni Foresiique spectantem ex commutatione 

facta cum Comité qui lune erat ad.... ecclesiam Lugduni deve-

nisse (Menestr. 1. c. 38) . 

1018. S. Geraldi Comitis (Lugdun.) laudavit (ex agnatione ) , firmavit 

(ex auctoritate.) Sav. —647.) 

943. Leutalde donne in Comitatu Lugdunensi, in agro Pariaco (Pcy-

rieux en Bresse)in villa Moncellis, Moncel. ( Cl. A. 88. n° 14.) 

Original A0 998. Dipl. de Rodolphe in en faveur de Cluny. 
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Tusciàcum, Toissey. 

Ambariacum, Ambérieux. 

Savigniacum , Savigneux. 

Boligniaco, Bouligneux. 

Cavariaco, Chaveyrial. 

V. Romana, Roman. 

In Comit. t Arthedùnum. 

Forensi. ( Polliacum. 

Riv. 1096. Fondât, du prieuré deBellevaux en Bauge. 

Bellavalle supra villam Bogarum (Belle-Vaux en Bauge. ) 

A0 939. Villa Salustriaco et Chavinias et Osa, in pago Malisconensi ( sun t ) , 

Dip. Ludov. IV). 

A" 900. Donat. de Louis, fils de Boson , roi , à Hugues, comte, fils de Ri-

char, de.. . . quasdamres de Comitalu Lugdunensi, conjacentes in 

Comitatu Matisconensi 

Villa Caprineras ( Chevagny la Chevrière, à 2 I. N. 0. de Ma­

çon. ) Riv. . n9 2 7 , Bouquet. 

A0 1023. In pago Lugdunensi in agro Solobrensi; St Joannis Bandanensis 

Ecclesiœ {Rendans, El. de Montbrisson) Di-aaro (ign.) Sav. n° 106. 

A°v. 1000. N° 646. Savig. (In pago Lugduni in agro Valanse. {Val-à" Anse, les 

Amas sur Anse) in villa A-MacHS. N° 650. Dmciaco, Dracé, Aureilliaco. 

A° 984. Ch. de Buret (Menest. nj.) In XhB\&sim-Sorlin-Sti-Ândeoli (le Châ­

teau ) In ARGENTARÏA , St-Genesii , St-Genis-V Argentière Ron-

talone (Rontalon, El. de Lyon).... ïn ROANENSI , St-Ang. de Buliaco. 

Conériaco ( Condrieux).... Amputeum, Ampuis s. Rhône). 

Bibl. Cluniac, p. 276. 

(Thusiacum) quandam villulam de ralione vice Comitatu Lugdu­

nensi In pago Lugdunensi super Ararim ( Dipl. de 

Louis-d'outre-mer de l'an 946) . 

A0 924. In valle Brevannica ( Brevanne. Riv. ) Villa Felice Vulpe (Marci-le-

Loup. ) Ch. de Savigny , p. 4 , n° 7 ) . 

A0 946. Monast. Cttriloci et cella Regniacum in pago Matiscon..., (Dipl. Lu­

dov. IV ultr. mar). 

A0 943. Thosiacum villa in pago Lngdun. Chevigniaco et Arpajaco. 

(Dipl. Conradi de anno 943). 

A6 1230. Humbert de Beaujeu (Belli-joci) fut associé à la seigneurie vill» 

de Toissey (Toisseiaco) appartenant à l'abb. de Cluny. 

(Bibl. Clun., p. 1503). 
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A0 939. In pago Lugduhénsi Amberla ijuam Bemardus a Ludovico impera-

tore per prœceptum acquisivit;.... 

(Dipl. Ludovici IV. p. Ghïniaco mon.) 

Prœdiis.... in quibuscumque pagis vel vicariis constiterint. 

(Dipl, Ludovici IV, ultramar. de anno 939.) 

A0 939. Terraticum de sîh'is et terris. 

(Dipl. Ludovic IV ut supra. 

A" 932. San t.... ipsœ res s'Usa in Gàmilatu Matiicensi m vicaria ***** et vo-

catur villa ad Chivineas et... Osa. (Dipl. Rodulfi régis (Raoul) de 

anno IX regni sui. (932. ) 

Terram nostram (D. E. deBelH-joei (anno 1239) in Matisco-

nensi Discesi. 

(Bib. Clun., p . 1511.) 

A? v. 943. Grand coffre de Cluny , Ulmogis- donne une terre villa**** in pago 

Lugdtmensi in agro Tarnantensi (ou, Tamacensi) in fine Rugilliaco). 

k° 842. Erchembole (Archambault), comte amovible, de Vienne (anno 842), 

faisant un échange de terres avec un magnat nommé Ingelbert, 

mentionne des terres de suo bénéficia de rébus sancli Mauricii et 

sancti Pétri Erapensis, consentiente Agitmaro , electo Pontifice 

{Viewnensi) de cujus ecelesia ipse recessisse videtur (ChartuL de 

Vienne ,: p. 52). 

Vers 853. Parlement ( Convenlus ) tenu à Salmoring,. diocèse devienne, ad 

juAitiam totiui provînmes dicendam more solilo, présidé par l'arche­

vêque S. Rémi de Lyon , et le comte Gérard, où fut jugé un difi 

férend entre Agilmar, archevêque de: Vienne, et Wignerie, comte, 

en présence des évéques , suffragants, de plusieurs, comtes ; des 

vassi dominici, et plures majores priyilegio et proceres potestate. 

( Chartul. du chapitre de Vienne, pag. 40. ) 

Les mêmes jurés qui dans le plaid tenu par Ramephe, comte de 

Màcon (anno 890, sont appelés scamneiSi sont nommés bonos hmnines 

dans le plaid tenu par le comte Leotalde son successeur, anno 907. 

A0 9S6. Volumus......ut omnia quœ ad monasterîum ( Calmeliacense ) per-

tinere, aut sint de fisco regali aut de potestate episcopali, vel 

de potestate Gomitali, sive de Franchesia....... 

(Dipl. Conradi régis, ap. Bouquet, IX , p . 697,) 

A° 971. Notum esse volumus cunclis, Ducibus, Cumitibus, Vicedomi-

nis, Vicariis, Centenariis, Telonariisomnibusrempublicam guber-

nantibus. (Dipl. Conradi régis (apud Bouquet IX , p. 702) pro 

monasl. Insulœ Barbara;. 


